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ASSEMBLÉE NATIONALE
9ème législature

Calcul des pensions
Question écrite n° 13350

Texte de la question

M Francois-Michel Gonnot attire l'attention de M le ministre de la solidarite, de la sante et de la protection
sociale sur les droits a la retraite complementaire de certaines categories de travailleurs non salaries qui veulent
faire valider, a l'age de soixante ans, des droits acquis au cours de leur vie active en qualite de salarie. L'accord
du 4 fevrier 1983, conclu par les partenaires sociaux, definit les categories des personnes qui sont beneficiaires
des droits a la retraite complementaire des l'age de soixante ans. Ces categories comprennent les salaries en
activite et les chomeurs, mais excluent les membres des professions liberales et les artisans. Dans la mesure ou
l'Etat intervient pour un tiers dans le financement de la structure chargee de gerer les retraites complementaires,
il est evident que les partenaires sociaux ne peuvent pas decider, seuls, d'exclure certaines categories de
personnes qui ont, a un moment de leur vie active, cotise pour un droit a une retraite complementaire en tant
que salarie. Il considere que la situation actuelle est particulierement en tant que salarie. Il considere que la
situation actuelle est particulierement illogique et demande ce que le Gouvernement envisage de faire pour
remedier a ce qui apparait comme une injustice. L'accord du 4 fevrier 1983 prevoit que la structure financiere
cesse de fonctionner au 31 mars 1990. Il lui suggere de profiter de cette echeance, maintenant proche, pour
reconsiderer la position de l'Etat vis-a-vis de ce probleme.

Texte de la réponse

Reponse. - Il est exact que les dispositions d'application de l'accord du 4 fevrier 1983 prises par les partenaires
sociaux et permettant la suppression des coefficients d'abattement appliques aux retraites complementaires
entre soixante et soixante-cinq ans ne concernent que les salaries en activite ou les personnes en chomage au
moment du depart a la retraite. Les personnes « parties » des regimes complementaires de retraite a ce
moment-la ne beneficient pas de l'accord du 4 fevrier 1983. Celui-ci est de la seule responsabilite des
partenaires sociaux, la subvention de l'Etat a l'Association pour la gestion de la structure financiere (ASF) etant
justifiee, pour sa part, par les charges qu'il supportait anterieurement au titre des garanties de ressources. Les
regimes de retraite complementaire etant des organismes de droit prive dont les regles sont librement etablies
par les partenaires sociaux, il reviendra a ceux-ci, dans le choix qu'ils feront de proroger ou de modifier
eventuellement l'accord du 4 fevrier 1983 au-dela du 31 mars 1990, de prendre en compte le probleme souleve
par l'honorable parlementaire.
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